
CES dernières années, mal-gré une situation écono-mique défavorable, l'Etat aconsenti d'importantsmoyens financiers pourrenforcer, construire etéquiper plusieurs établis-sements scolaires et pro-fessionnels à travers le

pays. Pour mettre en routece vaste projet, les autori-tés ont confié ces chantiersà un certain nombre d'en-treprises qui, malheureu-sement, n'ont pas été à lahauteur, malgré les fondsavancés pour le démarragedes travaux. C'est le cas, notamment, deSogad BTP,  à qui l'Etat aconfié les travaux deconstruction de la nouvelleÉcole nationale de com-

merce de Port-Gentil, àNtchengue, pour un mon-tant de 2 milliards 725 mil-lions de francs. Pour laréalisation des travaux,l'entreprise a perçu  2 mil-liards 622 millions 902mille 543 francs. Au finish,les travaux n'ont été réali-sés qu'à hauteur de 54 %.  Que dire aussi de l'entre-prise Coremat, qui a perçu590 millions 559 mille 396francs sur les 603 millions
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L'ETAT a débloqué, en2012, la somme de 442millions 768 mille et 69francs, pour la rénovationde l'école publique deMindoube II. Projet confiéen son temps à la Sociétéde construction d'Excel-lence qui a empoché  404millions 267 mille 932francs. Six ans après, où ensommes-nous avec cechantier jamais réalisé ? Sur le terrain, hier après-midi, après notre visitesur le site, situé à proxi-mité du collège RaymondBoukat de Mindoube, leconstat est accablant et af-fligeant. Rien n'a quasi-ment été fait. Sauf cette
longue et interminabledalle, enfouie dansl'herbe, sous le regardd'un ''vigile'' chargé de lasurveillance du matériel

qui est là pour vous rap-peler que la Société deconstruction d'Excellence,qui porte très mal sonnom – comble de l'ironie
et de cynisme –, a essayéde ''bricoler" quelquechose avant de filer à l'an-glaise en 2015, avec l'ar-gent du contribuable. 

Tapis dans l'ombre, lesresponsables de cette en-treprise, sans doute, at-tendent l'occasion defrapper un autre ''coup'',
cette fois, sous une autreraison sociale, convaincusqu'ils ne rendront jamaisde compte à qui que cesoit.

Plus de 404 millions empochés, et plus rien 
Construction de l'école publique de Mindoube II
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Cette dalle vaut-elle plus de 404 millions de nos francs ?
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Une vue de l'intérieur du chantier de construction de
la nouvelle école de Mindoube II.
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Et les autres ? 

W.N.
Libreville/Gabon 

L'Etat a décaissé plus de 2 milliards au projet de Sogad BTP pour achever les travaux
de construction de l'Ecole de commerce de Port-Gentil. Ce qui n'est pas fait à ce jour.
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LES quelques chantiersque nous venons d'évo-quer dans ce mini-dossierne représentent qu'unepartie des investissementsengagés, entre 2011 et2015, pour doter le Gabond'infrastructures scolaireset de formation profession-nelle de bonne facture.D'importantes sommes ontété dépensées, mais le si-lence ne peut demeurer laseule réponse que les res-

ponsables administratifs etles sociétés adjudicatairesdoivent donner aux contri-buables. C'est de l'argentpublic, l'argent des impôtset taxes divers payés parles citoyens. Comme on l'a vu, certainsde ces chantiers donnent levertige, transpirent la mal-versation financière et ledésamour pour le pays. L'école publique de Min-doubé II, 36 salles de classeattendues, ne comptequ'une dalle en béton,alors que 404 millions defrancs ont été débloqués.Si, aujourd'hui, le gouver-

nement repart avec d'au-tres chantiers de réhabili-tation des établissementsscolaires, il importe que lesleçons soient tirées de cesexpériences, pour éviterque cette gestion abraca-dabrante des projets pu-blics inachevés nedevienne la règle. Il s'agit, pour la Répu-blique, de vaincre ''cettemalédiction '' des projetsinaboutis. Pour ce faire, il est plus quetemps, en cas de détourne-ments avérés, que les cou-pables s'expliquent... etsoient punis. 

Vaincre '' la malédiction '' des 
projets inaboutis 

Pour conclure
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416 mille correspondant aumontant total du chantierde construction du Com-plexe scolaire d'Owendo,seulement réalisé à 17,4 %? Et l'entreprise CITP à quil'Etat a versé 2 milliards 46millions 202 mille 28francs pour achever les tra-vaux de construction de

plusieurs bâtiments et laclôture du lycée profession-nel industriel de Bikele,dont le coût a été arrêté àhauteur de 2 milliards 74millions 949 mille 503francs. Au finish, 74 % seulementdes travaux ont été réalisés,et le chantier est au-jourd'hui... abandonné.

Comment en est-on arrivélà ? Quelle suite donner àtous ces scandales finan-ciers qui auront, inélucta-blement, des répercussionssur l'avenir de notre jeu-nesse, parce que privéed'infrastructures par lafaute de certains compa-triotes, faussement nantispar l'argent facile.


